
CHAPITRE 96

Loi concernant la succession de
Charles Séraphin Rodier

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

ATTENDU que André Martin, M. Rodier
Merrill et Lucien-H. Bolduc, en leur
qualité d'exécuteurs testamentaires de la
succession de Charles Séraphin Rodier,
ont, par leur pétition, représenté:

Qu'ils sont les seuls exécuteurs testa-
mentaires de la succession de Charles
Séraphin Rodier, qui est décédé à Mont-
réal le 26 janvier 1890, laissant un testa-
ment notarié en date du 23 janvier 1890;

Que la Loi concernant la succession de
l'honorable Charles Séraphin Rodier (1969,
chapitre 123) a nommé Paul G. Rodier,
André Martin et M. Rodier Merrill exécu-
teurs testamentaires de la succession de
Charles Séraphin Rodier jusqu'au 2 avril
1972 et a interdit aux intéressés de provo-
quer le partage des biens de la succession
avant cette date;

Que, conformément à l'article 5a du
chapitre 135 des lois de 1963 (lre session),
édicté par l'article 3 du chapitre 170 des
lois de 1966/1967, sur requête à un juge
de la Cour supérieure, Lucien-H. Bolduc
a été nommé co-exécuteur testamentaire
de la succession en remplacement de feu
Paul G. Rodier;

Que les exécuteurs testamentaires n'ont
pas encore trouvé à vendre avantageuse-
ment les immeubles qui constituent pres-
que la totalité du solde des biens de la
succession;

Que l'intérêt des héritiers exige un nou-
vel ajournement du partage des biens de
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la succession et l'interdiction de le provo-
quer avant le 2 avril 1975;

Qu'il est opportun, dans l'intérêt des
héritiers, de permettre aux exécuteurs de
vendre les immeubles de la succession,
s'il le faut, à un prix moindre que leur
valeur inscrite au rôle municipal d'évalua-
tion, de relever les exécuteurs de leur
obligation de faire reconstruire un édifice
détruit par force majeure lorsqu'ils jugent
la reconstruction non rentable, de leur
permettre de distribuer le capital de
la succession en sommes moindres que
$200,000, nonobstant l'accord notarié des
héritiers en date du 29 novembre 1962, et
de réduire les honoraires de chacun des
exécuteurs à $2,000 par année;

Que la majorité des héritiers, soit vingt-
sept sur trente-trois, sont d'accord avec
les demandes contenues dans la pétition;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi à ces fins et
qu'il convient de faire droit à leur de-
mande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du chapitre 135 des lois
de 1963 (lre session), remplacé par l'article
1 du chapitre 123 des lois de 1969, est de
nouveau remplacé par le suivant :

« 1 . Nul ne peut provoquer le par-
tage des biens composant la succession
de feu l'honorable Charles Séraphin Rodier
avant le 2 avril 1975. »

2 . L'article 2 dudit chapitre 135, rem-
placé par l'article 2 dudit chapitre 123,
est de nouveau remplacé par le suivant :

« 2 . Lucien-H. Bolduc, André Martin
et M. Rodier Merrill, mandataires des
appelés, sont nommés exécuteurs testa-
mentaires de la succession de l'honorable
Charles Séraphin Rodier, jusqu'au 2 avril
1975. Pendant cette période ils ont la
saisine des biens composant cette succes-
sion, avec tous les droits, pouvoirs et
attributions prévus au testament de l'ho-
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norable Charles Séraphin Rodier et à
l'article 4 du chapitre 133 des lois de 1949,
sauf à l'égard du remploi qui n'est plus
requis depuis l'ouverture de la substitu-
tion et sous réserve du deuxième alinéa.
Ils peuvent, sans formalité de justice,
préparer et faire tous partages partiels des
biens de la succession, au fur et à mesure
de leur réalisation, soit en argent, soit en
créances hypothécaires ou chirographai-
res, soit en valeurs mobilières, soit en
valeurs immobilières, déterminer les lots
et faire tous ajustements nécessaires.

Il leur est loisible d'aliéner les immeu-
bles, s'ils le jugent inévitable, à un prix
moindre que leur valeur inscrite au rôle
municipal d'évaluation. Ils ne sont pas
obligés de faire reconstruire un édifice
détruit par force majeure, s'ils jugent que
la reconstruction n'est pas rentable. Il leur
est permis de distribuer le capital de
la succession en sommes moindres que
$200,000. »

3 . L'article 4 dudit chapitre 135 est
remplacé par le suivant :

« 4 . Chacun des exécuteurs testamen-
taires a droit à une rémunération de
$2,000 par année, payable à même les
revenus de la succession, à compter du
2 avril 1972. »

4 . Les articles 6 et 7 dudit chapitre 135
s'appliquent à la présente loi.

5 . La présente loi a effet à compter
du 2 avril 1972.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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